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Chapitre 5 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 11 : Les membres de la commission de 
Iabellisation ne peuvent pas se faire représenter. En 
cas d’indisponibilité prolongée ou déÞ nitive, il est 
procédé à leur remplacement dans les conditions 
prévues par les dispositions de l’article 3 du présent 
décret.

Les membres de la commission de labellisation sont 
assujettis à l’obligation de réserve et de conÞ dentialité 
sur les débats auxquels ils participent et sur les infor-
mations auxquelles ils ont accès dans l’exercice ou à 
l’occasion de leurs fonctions.

Article 12 : Les fonctions de membre de la commission 
de labellisation sont gratuites.

Article 13 : Les frais de fonctionnement de la commis-
sion de labelisation sont imputés au budget de l’Etat.

Article 14 : La commission de labellisation dresse, 
chaque semestre, un rapport de ses activités adressé 
au ministre chargé de l’économie numérique.

Une copie de ce rapport est transmise au Premier 
ministre, aux ministres chargés de l’innovation tech-
nologique et des petites et moyennes entreprises.

Article 15 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 2 juillet 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des postes, des télécommunications
et de l’économie numérique,

Léon Juste IBOMBO

Le ministre de la recherche scientiÞ que
et de l’innovation technologique,

Rigobert MABOUNDOU

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

Le ministre des petites et moyennes entreprises
et de l’artisanat,

Jacqueline Lydia MIKOLO

 MINISTERE DE L’ASSAINISSEMENT URBAIN,
DU DEVELOPPEMENT LOCAL ET DE 

L’ENTRETIEN ROUTIER

 Décret n° 2025-360 du 21 août 2025 portant 
attributions, composition et fonctionnement du comi-
té interministériel de la décentralisation en matière 
d’entretien routier

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 8-2003 du 6 février 2003 portant loi 
organique relative à l’exercice de la tutelle sur les col-
lectivités locales ;
Vu la loi n° 3-2003 du 17 janvier 2003 Þ xant l’organi-
sation administrative territoriale ;
Vu la loi n° 7-2003 du 6 février 2003 portant organi-
sation et fonctionnement des collectivités locales ;
Vu la loi n° 9-2003 du 6 février 2003 Þ xant les orien-
tations fondamentales de la décentralisation ;
Vu la loi n° 15-2019 du 21 mai 2019 Þ xant la répar-
tition des compétences entre l’Etat et les collectivités 
locales en matière d’entretien routier et déÞ nissant 
les modalités de leur exercice par le département et 
la commune ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Chapitre 1 : Disposition générale

Article premier : Le présent décret Þ xe, en applica-
tion de l’article 33 alinéa 2 de la loi n° 15-2019 du 
21 mai 2019 susvisée, les attributions, la composition 
et le fonctionnement du comité interministériel de la 
décentralisation en matière d’entretien routier.

Le comité interministériel de la décentralisation en 
matière d’entretien routier est placé sous l’autorité du 
Premier ministre.

Chapitre 2 : Des attributions

Article 2 : Le comité interministériel de la décentral-
isation en matière d’entretien routier est l’organe 
chargé de suivre la mise en œuvre des programmes 
d’accompagnement du processus de décentralisation 
en matière d’entretien routier.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- adopter les programmes d’accompagnement 
du transfert des compétences et des ressources 
aux collectivités locales ;

- proposer les modalités d’exercice par les dépar-
tements et les communes des compétences 
transférées ;

- suivre l’exécution des chronogrammes d’acti-
vités des ministères en matière de transfert de 
compétences et de ressources ;
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- évaluer l’exécution des crédits budgétaires 
alloués ;

- approuver l’évaluation et la répartition entre les 
collectivités locales des ressources Þ nancières, 
matérielles et humaines que l’Etat utilisait 
pour l’exercice des compétences à transférer ;

- veiller à la mise en œuvre du transfert progres-
sif des compétences aux collectivités locales ;

- veiller à la mise en cohérence des modalités 
d’opérationnalisation du transfert des com-
pétences et des ressources de l’Etat aux col-
lectivités locales ;

- examiner les difÞ cultés rencontrées dans la 
mise en œuvre des compétences et donner des 
orientations pour leurs solutions.

Chapitre 3 : De la composition

Article 3 : Le comité interministériel de la décentrali-
sation en matière d’entretien routier comprend :

- une coordination ;
- un secrétariat technique permanent.

Section 1 : De la coordination

Article 4 : La coordination du comité interministériel 
délibère sur toutes les questions qui relèvent du comité 
interministériel de la décentralisation, citées à l’arti-
cle 2 du présent décret.

Article 5 : La coordination du comité interministériel 
est composée ainsi qu’il suit :

- président : le Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;

- premier vice-président : le ministre chargé de 
la décentralisation ;

- deuxième vice-président : le ministre chargé 
de l’aménagement du territoire ;

- troisième vice-président : le ministre chargé 
des Þ nances et du budget ;

- quatrième vice-président : le ministre chargé 
de la réforme de l’Etat ; 

- secrétaire-rapporteur : le ministre chargé de 
l’entretien routier ;

membres :

- le ministre chargé de la fonction publique ;
- le ministre chargé de la coopération interna-

tionale ;
- le représentant de la Présidence de la Répu-

blique ; 
- le représentant de la Primature ;
- le représentant du ministère en charge de l’en-

tretien routier.

Article 6 : La coordination du comité interministériel 
peut faire appel à toute personne ressource, choisie 
en raison de sa compétence et de son expérience, sur 
les questions de décentralisation en matière d’entre-
tien routier.

Section 2 : Du secrétariat technique permanent

Article 7 : Le secrétariat technique permanent du comité 
interministériel de la décentralisation en matière 
d’entretien routier est placé sous la responsabilité du 
ministre chargé de la décentralisation.

Article 8 : Le secrétariat technique permanent est 
chargé de préparer les dossiers à soumettre à la 
délibération du comité interministériel de la décen-
tralisation dans les matières citées à l’article 2 du 
présent décret.

Article 9 : Le secrétariat technique permanent du 
comité interministériel de la décentralisation est com-
posé ainsi qu’il suit :

- secrétaire technique permanent : le directeur 
général des collectivités locales ;

- secrétaire technique permanent adjoint : le 
directeur général de l’entretien routier ;

- secrétaire-rapporteur : le directeur général de 
l’administration du territoire ;

membres :

- l’inspecteur général de l’administration du ter-
ritoire ;

- le directeur général de la fonction publique 
territoriale ;

- les dircteurs généraux des administrations 
centrales de l’Etat concernées par le transfert 
des compétences en matière d’entretien routier ;

- le représentant du ministère en charge de la 
réforme de l’Etat.

Article 10 : Le secrétariat technique permanent du 
comité interministériel peut faire appel à toute per-
sonne ressource.

Chapitre 4 : Du fonctionnement

Section 1 : Du fonctionnement
de la coordination

Article 11 : Le président de la coordination du comi-
té interministériel convoque et dirige les réunions du 
comité.

Article 12 : Le premier vice-président supplée le prés-
ident en cas d’absence cu d’empêchement.

Article 13 : Le deuxième vice-président supplée le pre-
mier vice-président en cas d’absence ou d’empêche-
ment et vice-versa.

Article 14 : Le troisième vice-président supplée 
le deuxième vice-président en cas d’absence ou 
d’empêchement et vice-versa.

Article 15 : Le quatrième vice-président supplée 
le troisième vice-président en cas d’absence ou 
d’empêchement et vice-versa.
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Article 16 : Les vice-présidents peuvent recevoir délé-
gation expresse du président de la coordination, en 
vue de l’accomplissement d’une mission précise.

Le secrétaire-rapporteur élabore les rapports pério-
diques ainsi que les comptes rendus dés réunions et 
en assure la conservation.

Article 17 : La coordination du comité interministériel 
se réunit une fois par semestre, sur convocation de 
son président. 

Toutefois, la coordination peut se réunir en session 
extraordinaire, lorsque les circonstances l’exigent.

Article 18 : L’ordre du jour, accompagné, le cas 
échéant, des dossiers à examiner, est transmis sept 
jours avant, pour les réunions ordinaires.

Ce délai est ramené à trois (3) jours, pour les réunions 
extraordinaires.

Article 19 : Les rapports de la coordination du comité 
interministériel sont adressés au Conseil de cabinet.

Article 20 : Le coordination du comité interministériel 
peut constituer des commissions ad hoc chargées de 
l’instruction de questions précises.

Ces commissions ad hoc cessent d’exister dès la remise 
de leurs rapports. 

Section 2 : Du fonctionnement
du secrétariat technique permanent

Article 21 : Le président du secrétariat technique per-
manent du comité interministériel convoque et dirige 
les réunions du secrétariat, dès la remise de leurs 
rapports.

Article 22 : Le secrétaire technique permanent du 
comité interministériel supplée le président en cas 
d’absence ou d’empêchement.

Article 23 : Le secrétaire-rapporteur élabore les rap-
ports périodiques ainsi que les comptes rendus des 
réunions et en assure la conservation.

II prépare, sous l’autorité du président du secrétariat
technique permanent, l’ordre du jour des réunions 
et les dossiers à soumettre à l’examen du secrétariat 
technique permanent.

Article 24 : Le secrétariat technique permanent du 
comité interministériel se réunit une (1) fois par tri-
mestre, sur convocation de son président.

Toutefois, le secrétariat technique permanent du 
comité interministériel peut se réunir en session 
extraordinaire, lorsque les circonstances l’exigent.

Arilde 25 : L’ordre du jour accompagné, le cas échéant, 
des dossiers à examiner, est transmis sept (7) jours 
avant pour les réunions ordinaires.

Ce délai est ramené à trois (3) jours pour les réunions 
extraordinaires.

Chapitre 5 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 26 : Les fonctions de membre du comité inter-
ministériel sont gratuites.

Article 27 : Les frais de fonctionnement du comité 
interministériel de la décentralisation en matière d’en-
tretien routier sont imputables au budget de l’Etat.

Article 28 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 21 août 2025

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de l’aménagement 
du territoire et des grands travaux,

Jean-Jacques BOUYA

Le ministre de l’intérieur
et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

Le ministre de l’assainissement urbain,
du développement local et de l’entretien routier, 

Juste Désiré MONDELE

 B - TEXTES PARTICULIERS

 PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

 Actes en abrégés

 NOMINATION
(RECTIFICATIF)

 Décret n° 2025-351 du 14 août 2025. 
Le décret n° 2025-173 du 13 mai 2025 portant nomina-
tion des membres du Comité économique, social et envi-
ronnemental est rectiÞ é, en ce qui concerne le nom, au 
titre des organisations patronales, ainsi qu’il suit :

Au lieu de :

M. OYALA (Jean Cyr) 

Lire :

M. MAYALA (Jean Cyr)

Le reste sans changement.


